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LES ETATS-UNIS PUBLIENT LEUR RAPPORT ANNUEL

 SUR LE TRAFIC DES PERSONNES

Le 14 juin 2004, le Département d’Etat américain a publié son 4ème rapport annuel sur le trafic des personnes, tel que requis par la Loi de l’an 2000 sur la Protection des Victimes du Trafic.  L’année dernière, Haïti était classé à la troisième catégorie en fonction de ses efforts insuffisants en ce qui a trait à la lutte contre ce trafic.  En raison de l’effondrement du régime d’Aristide en février 2004 et la violence qui s’ensuivit, Haïti n’a pas été évalué et ne figurera pas dans le rapport de classement cette année.  Tout au contraire, il a été placé parmi les cas spéciaux dans le rapport 2004 jusqu’à ce que le nouveau gouvernement ait des dossiers sur le trafic de personnes à évaluer.

Le trafic de personnes inclut la participation des victimes qui sont souvent forcées, escroquées, contraintes de travailler ou soumises à l’exploitation sexuelle.  Le gouvernement américain estime qu’entre 600 et 800 mille personnes sont trafiquées de cette manière chaque année aux environs des frontières nationales.  Parmi ces dernières, 47 pourcent sont des femmes, 34 des filles en dessous de 18 ans, et 16 des garçons en dessous de 18 ans, ce qui signifie que plus de 80 pourcent des victimes sont des femmes et 50 pourcent des enfants.

Le rapport détermine si oui ou non un pays est “une source aussi bien qu’un lieu de transit et de destination pour un  nombre important de victimes de différentes formes de trafic”.  Les pays estimés avoir un nombre important de victimes se placent dans une des trois catégories correspondant aux efforts du gouvernement pour combattre ce trafic.  Les gouvernements qui se conforment aux moindres standards exigés par la Loi pour éliminer ce trafic sont placés dans la première catégorie.  Ceux qui font des efforts significatifs en ce sens sont placés dans la deuxième catégorie.  En dernier lieu, les pays dont les gouvernements ne font pas d’efforts pour satisfaire aux exigences sont placés dans la troisième catégorie.

Le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique exhorte le Gouvernement Intérimaire d’Haïti à réactiver les efforts entrepris par l’ancien gouvernement contre le trafic des personnes en Haïti, ce pour le bien des femmes et des enfants victimes de ce trafic.  Le rapport note plusieurs points importants où le gouvernement intérimaire devrait se pencher, notamment adopter une loi qui définit et pénalise ce crime; renforcer la Brigade de Protection des Mineurs de la Police Nationale d’Haïti; étendre les efforts au niveau de la frontière pour interdire tout éventuel trafic de ce genre à partir d’Haïti; et allouer plus de ressources à l’Institut de Bien-Etre Social du Ministère des Affaires Sociales pour venir en aide aux victimes du trafic.

Les Etats-Unis s’apprêtent à travailler avec le gouvernement intérimaire dans la lutte contre le trafic de personnes pour faire davantage d’efforts en ce sens.

Bref résumé sur le Rapport et la Législation

Le 4ème Rapport Annuel sur le Trafic de Personnes est un rapport mondial le plus compréhensif relatif aux efforts gouvernementaux pour combattre les sévères formes du trafic de personnes.  Le Département d’Etat présente le rapport au Congrès tel que requis par la Loi sur la Protection des Victimes du Trafic.  La Loi exige que le Département d’Etat soumette un rapport annuel au Congrès sur le statut des différentes méthodes employées dans le trafic de personnes.  Cette loi a été adoptée par le Congrès en octobre 2000 afin de combattre toutes formes de trafic de personnes en assurant que les coupables soient punis, en renforçant la protection des victimes et en mandatant les Départements d’Etat, de Justice, de Travail, de Santé et de Services Humain, ainsi que l’Agence Américaine pour le Développement International d’œuvrer dans ce domaine.

Ce crime qu’est le trafic de personnes nous affecte tous.  Il prive les gens de leurs droits et libertés les plus fondamentaux, c’est également un risque en matière de santé publique, et il alimente le crime organisé.  C’est un problème qui ne saurait être ignoré par la communauté internationale.  A cet égard, nous sommes fiers de collaborer avec d’autres pays afin de libérer les victimes de ce trafic partout où il est pratiqué.  Les Etats-Unis aussi confrontent le même problème, et nous avons dû mobiliser au moins une dizaine d’agences fédérales pour venir en aide à un nombre de victimes qui pourrait atteindre entre 15,400 et 17,500 par an.  Nous sommes heureux d’annoncer que le taux de poursuites judiciaires a augmenté en raison de la vigilance accrûe des tribunaux et de la police.

HAITI

L’effondrement du régime d’Aristide en février 2004, et la violence et le pillage qui s’ensuivirent, a laissé Haiti sans gouvernement efficace capable d’aborder de manière significative le défi du trafic de personnes auquel le pays est confronté.  C’est la raison pour laquelle, il ne figure aucune évaluation d’Haiti dans le rapport de classement.  Tout au contraire, il est placé parmi les cas spéciaux dans le rapport de l’année 2004 jusqu’à ce que le nouveau gouvernement ait des dossiers sur le trafic de personnes afin qu’on puisse l’évaluer.  Les données et recommandations suivantes sont fournies afin d’aider les autorités du nouveau gouvernement en ce sens.

Etendue et Ampleur

Haïti est une source aussi bien qu’un pays de transit et de destination pour les hommes, femmes et enfants trafiqués à des fins d’exploitations sexuelles ou de travaux forcés.  Les jeunes haïtiens sont trafiqués localement selon la tradition des “restavèk”, dans laquelle les mères pauvres donnent la garde de leurs enfants à des familles plus aisées avec l’espoir que les enfants recevront une éducation et auront des opportunités économiques.  La réalité est le plus souvent différente, à savoir mauvais traitements et abus, et de longues heures de dur labeur sans compensation.  Les autorités haïtiennes ont estimé qu’environ 90,000 à 120,000 enfants sont des “restavèk”, dont plusieurs sont maltraités et vivent dans des conditions avoisinant l’esclavage.  Par ailleurs, les Haïtiens émigrent illégalement vers la République Dominicaine, la Guyane Française, Surinam, St. Martin et dans d’autres îles caraïbéennes.  Un grand nombre est vulnérable au trafic.  Les importants trafics prennent place dans les parages de la frontière haïtiano-dominicaine.  Un nombre important de sans papiers haïtiens qui ont émigré en République Dominicaine sont forcés à travailler dans le domaine de l’agriculture, plus particulièrement pour la récolte de la canne à sucre.  Selon des observateurs, environ 2,500 à 3,000 enfants haïtiens sont trafiqués annuellement vers la République Dominicaine.  Les femmes et les filles dominicaines sont de leur côté trafiquées vers Haïti à des fins de prostitution, et la police haïtienne a estimé que plusieurs centaines sont gardées à Port-au-Prince pour le bondage en raison de dettes contractées.  Haïti est aussi une source et un pays de transit pour la migration illégale, la plupart vers les Etats-Unis et le Canada.  Quelques uns de ces migrants illégaux, tels que les Chinois, sont forcés à travailler pour payer leurs dettes aux contrebandiers.

Domaines auxquels le nouveau gouvernement devrait accorder de l’attention

Le nouveau gouvernement haïtien devrait promulguer une loi contre le statut de trafic qui définit et pénalise ce crime.  Une fois la force de police reconstituée, le gouvernement devrait affecter des ressources à une unité de police bien constituée et décidée à combattre le trafic humain, avec l’autorité de se renseigner, de conduire des investigations et d’arrêter les trafiquants.  Cette unité devrait effectuer des raids pour libérer les victimes de ce trafic retenues à Port-au-Prince ou dans d’autres zones urbaines.  Elle devrait enquêter sur les trafiquants internationaux et interdire le trafic vers d’autres pays.  Le Ministère de l’Intérieur devrait continuer à multiplier ses efforts au niveau de la frontière, conjointement avec la police, pour enquêter sur les trafiquants internationaux et interdire le trafic international.  Les autorités haïtiennes devraient chercher à coopérer avec le gouvernement de la République Dominicaine en ce sens.  Le Ministère des Affaires Sociales devrait avoir plus de ressources pour venir en aide aux victimes.
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